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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« Elles définissent le cadre de référence du contrat prévu à l’article L. 2111-10 du code des 
transports. Ce contrat est mis en cohérence avec les orientations et les trajectoires financières 
définies par ces lois de programmation et est actualisé, le cas échéant, dans des conditions fixées par 
décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et Social vise à mettre en cohérence les futures lois de 
programmation prévues par l’article 1er avec le contrat de performance entre l’Etat et SNCF 
Réseau, prévu à l’article L2111-10 du code des transports.

Ce contrat de performance a pour objectif de mettre en œuvre la politique de gestion du réseau 
ferroviaire et la stratégie de développement de l'infrastructure ferroviaire dont l'État définit les 
orientations. 

Il détermine notamment les objectifs de performance, de qualité et de sécurité fixés à SNCF Réseau 
; les orientations en matière d'exploitation, d'entretien et de renouvellement du réseau ferré national 
; les indicateurs de suivi de l'état du réseau, de sa performance, de l'activité et de la productivité de 
SNCF Réseau, ainsi que, le cas échéant, les objectifs fixés à SNCF Réseau en termes de valeurs 
cibles associées à ces indicateurs ; et enfin, la trajectoire financière de SNCF Réseau dont les 
moyens financiers alloués aux différentes missions de SNCF Réseau.
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Dans le même temps, les lois de programmation prévues par le présent article ont vocation à fixer, 
sur une période longue, les priorités d’investissement et les orientations stratégiques de l’État en 
matière d’infrastructures de transport.

Il est donc évident qu’un lien étroit entre ces deux documents et que des mécanismes d’actualisation 
doivent être posés.

Il apparaît dès lors nécessaire d’assurer une articulation claire entre ces deux instruments de 
pilotage du système ferroviaire. À défaut, les objectifs fixés par la loi de programmation pourraient 
ne pas être pleinement pris en compte dans le contrat de performance conclu entre l’État et SNCF 
Réseau.

 


